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Proposition de mise en œuvre 

d’un aménagement foncier agricole 
et forestier intercommunal 

dit « réparateur avec inclusion de l’emprise » 

dans un périmètre intéressant les territoire des communes de 
SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, MONTVIRON 

et partiellement BACILLY et CHAMPCEY 

pour remédier aux dommages 

que le contournement routier de SARTILLY 
en 2 x 2 voies construit par le département 

cause aux structures foncières des propriétés 
et des exploitations agricoles 

 
DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

sur la proposition d’aménagement foncier 
établie en application de l’article R. 121-20-1 du code rural 

et de la pêche maritime, à savoir notamment 

le mode d’aménagement, le périmètre proposé 
et les prescriptions environnementales 

 
qui est présentée sous la responsabilité du département de la Manche 

par la commission intercommunale d'aménagement foncier 
de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, MONTVIRON, BACILLY 

et CHAMPCEY conformément à sa délibération du 19 février 2014. 





Commission intercommunale d'aménagement foncier 
de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY (Manche) 

Aménagement foncier agricole et forestier (AFAF) lié au contournement de SARTILLY 
Dossier d'enquête publique sur la proposition d’aménagement foncier « réparateur » – Mai 2014 

Informations générales (page 1) 

S O M M A I R E  

Informations générales 

Objet de l’enquête publique. Textes législatifs et réglementaires régissant l’enquête. 
Place de l’enquête dans la procédure d’aménagement. 
Contenu réglementaire du dossier d’enquête. Présentation concrète du dossier. 

1. Proposition de la commission intercommunale 

2. Plan du périmètre envisagé pour l’aménagement foncier 

3. Étude d’aménagement et avis sur les recommandations contenues dans l’étude 

4. Porter à connaissance établi par le préfet 

Annexes 1 : mesures de publicité de l’enquête 

– Arrêté du 19 juin 2014 du président du conseil général portant ouverture de l’enquête publique sur la 
proposition d’aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de l’emprise présentée par la 
commission intercommunale d’aménagement foncier de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, 
MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY pour remédier aux dommages causés aux exploitations 
agricoles par la construction des 3,5 km du contournement de SARTILLY et pour attribuer au 
département l’emprise des 4,5 km supplémentaires de 2 x 2 voies correspondant aux tronçons de 
liaison avec le contournement de MARCEY-LES-GREVES au sud et avec le contournement de 
GRANVILLE au nord. 

– Avis d’enquête affiché en mairie et publié dans la presse. 

– Avis d'enquête adressé aux propriétaires. 

Annexes 2 : documents complémentaires 

– Arrêté préfectoral du 19 octobre 2006 portant déclaration d’utilité publique des acquisitions de terrains et 
des travaux relatifs à l’aménagement de la route de transit entre LONGUEVILLE et AVRANCHES et 
emportant mise en compatibilité du document d’urbanisme de certaines communes. 

– Délibération du 14 février 2011 du conseil général renouvelant la déclaration de projet de la route de 
transit entre LONGUEVILLE et AVRANCHES. 

– Arrêté préfectoral du 26 avril 2011 prolongeant les effets de la déclaration d’utilité publique. 

– Délibération du 18 novembre 2011 de la commission permanente du conseil général fixant la liste des 
communes concernées par l’aménagement foncier réparateur lié au contournement de SARTILLY. 

– Délibération du 9 décembre 2011 du conseil général adoptant le projet annuel de performance pour 2012 
du programme 3-3 relatifs aux infrastructures et fixant notamment les objectifs de réalisation du 
contournement de SARTILLY. 

– Arrêté préfectoral du 15 décembre 2011 autorisant les agents de l’administration en charge de 
l’aménagement foncier à entrer sur les propriétés privées. 

– Compte-rendu de la 1ère réunion informelle de la commission en date du 3 janvier 2012. 

– Compte-rendu de la 2e réunion informelle de la commission en date du 5 janvier 2012. 

– Compte-rendu de la 3e réunion informelle de la commission en date du 17 janvier 2012. 
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– Arrêté du président du conseil général du 18 janvier 2012 fixant, à titre conservatoire, la liste des travaux 
réglementés dans le cadre de l’aménagement foncier. 

– Délibération du 21 janvier 2012 de la commission permanente du conseil général instituant la 
commission intercommunale d’aménagement foncier de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, 
MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY. 

– Compte-rendu de la 4e réunion informelle de la commission en date du 11 avril 2012. 

– Compte-rendu de la 5e réunion informelle de la commission en date du 25 mai 2012. 

– Arrêté du président du conseil général du 17 janvier 2013 portant constitution de la commission 
intercommunale d’aménagement foncier. 

– Délibération du 7 février 2013 de la commission intercommunale d’aménagement foncier validant une 
proposition d’aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de l’emprise pour remédier aux 
dommages causés aux exploitations agricoles par la construction des 5 km du contournement de 
SARTILLY. 

– Délibération du 29 mars 2013 de la commission permanente du conseil général autorisant la mise à 
enquête publique de la proposition d’aménagement foncier adoptée par la commission intercommunale 
lors de sa séance du 7 février 2013. 

– Délibération du 12 décembre 2013 du conseil général portant décision d’acquérir l’emprise des 22 km de 
la 2 x 2 voies déclarée d’utilité publique entre LONGUEVILLE et AVRANCHES. 

– Délibération du 19 février 2014 de la commission intercommunale d’aménagement foncier validant une 
proposition d’aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de l’emprise pour remédier aux 
dommages causés aux exploitations agricoles par la construction des 3,5 km du contournement de 
SARTILLY et pour attribuer au département l’emprise des 4,5 km supplémentaires de 2 x 2 voies 
correspondant aux tronçons de liaison avec le contournement de MARCEY-LES-GREVES au sud et 
avec le contournement de GRANVILLE au nord. 

– Délibération du 18 avril 2014 de la commission permanente du conseil général autorisant la mise à 
enquête publique de la proposition d’aménagement foncier adoptée par la commission intercommunale 
lors de sa séance du 19 février 2014. 

– Décision du 27 mai 2014 du président du tribunal administratif de Caen désignant le commissaire 
enquêteur titulaire et le suppléant pour conduire l’enquête publique. 


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P R É S E N T A T I O N  
du dossier et de l’enquête publique 

L’arrêté préfectoral du 19 octobre 2006 a déclaré d’utilité publique les acquisitions de terrains et les travaux 
relatifs à l’aménagement des 22 km de route de transit nouvelle en 2 x 2 voies entre LONGUEVILLE et 
AVRANCHES. Les 3,5 km du contournement de SARTILLY – actuellement en travaux – en font partie. 

La décision de mettre en chantier ce contournement s’est concrétisée dans le courant de l’année 2011. 

L’arrêté d’utilité publique prévoit que le département, constructeur de la nouvelle route, doit mettre en œuvre 
les dispositions prévues par le code rural et de la pêche maritime afin de remédier à l’impact de l’ouvrage 
linéaire sur les structures foncières des exploitations agricoles. 

Une commission intercommunale d’aménagement foncier a été instituée. 

Cette commission a décidé de proposer la mise en œuvre d’un aménagement foncier agricole et forestier dit 
« réparateur » régi par les articles L. 123-24 à L. 123-26 et R. 123-30 à R. 123-39 du code rural et de la 
pêche maritime. 

La commission a retenu la solution technique dite « de l’inclusion de l’emprise routière », car elle permet, 
grâce à la constitution de réserves foncières, d’éviter que les propriétaires directement concernés par la 
route ne soient obligés de céder du terrain au département. Cette option prise début 2013 a été rendue 
possible parce que le stock foncier paraissait suffisant pour couvrir les 3,5 km du contournement. 

En décembre 2013, le stock foncier permettait bien de couvrir l’emprise des 3,5 km de 2 x 2 voies. 

Courant 2014 a pris corps l’idée que le département puisse être propriétaire de l’emprise des 22 km de 2 x 2 
voies entre LONGUEVILLE et AVRANCHES, mais sans pour autant que les travaux ne soient engagés dans 
l’immédiat, hormis ceux en cours pour les 3,5 km du contournement de SARTILLY et ceux envisagés à 
suivre pour les 5 km du contournement de MARCEY-LES-GREVES. 

L’emprise des 22 km de 2 x 2 voies correspond à un linéaire de 8 km dans le périmètre d’aménagement 
foncier lié au contournement de SARTILLY. 

En fin d’année 2013, la question se posait de savoir s’il fallait étendre le principe de l’inclusion de l’emprise 
aux 8 km de 2 x 2 voies. 

Au vu de l’état du stock foncier, la commission a répondu positivement lors de sa réunion du 18 avril 2014. 

La commission a établi une proposition d’aménagement foncier en application de l’article R. 121-20-1 du 
code rural et de la pêche maritime et proposé au conseil général de la soumettre à enquête publique. 

Objet de l’enquête publique 

L’enquête a pour objet de rendre public et de recueillir les observation du public sur la proposition 
d’aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de l’emprise présentée par la commission 
intercommunale d’aménagement foncier de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, MONTVIRON, 
BACILLY et CHAMPCEY pour remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles par la 
construction des 3,5 km du contournement de SARTILLY et pour attribuer au département l’emprise des 
4,5 km supplémentaires de 2 x 2 voies correspondant aux tronçons de liaison avec le contournement de 
MARCEY-LES-GREVES au sud et avec le contournement de GRANVILLE au nord. 

Textes législatifs et réglementaires régissant l’enquête publique 

L’enquête publique est prévue par l’article L. 121-14 du code rural et de la pêche maritime. 

Cet article dispose que l’enquête est organisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement. 

L’article R. 121-21 du code rural et de la pêche maritime précise que le président du conseil général exerce 
les compétences dévolues au préfet par les dispositions du code de l’environnement relatives aux enquêtes 
publiques. Il ajoute que le président du conseil général peut se faire représenter. Il ajoute encore que le 
commissaire enquêteur est désigné selon les modalités prévues aux articles R. 123-8 et R. 123-9 du code 
de l’environnement. 
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L’article L. 121-14 du code rural et de la pêche maritime énonce que l’avis d’enquête publique mentionne 
que les propriétaires doivent signaler au conseil général, dans un délai d’un mois, les contestations 
judiciaires en cours. Cet avis doit être notifié aux auteurs de ces contestations judiciaires, qui pourront 
intervenir dans les procédures d’aménagement foncier, sous réserve de la reconnaissance ultérieure de 
leurs droits. 

L’article R. 121-21 du code rural et de la pêche maritime précise que l’avis d’enquête est notifié à tous les 
propriétaires de terrains situés à l’intérieur du périmètre, figurant au 1er janvier de l’année dans la 
documentation cadastrale. Cet avis est affiché à la mairie des communes sur le territoire desquelles 
l’aménagement est projeté ainsi, le cas échéant, que de chacune des communes mentionnées à l’article 
R. 121-20-1 du code rural et de la pêche maritime, à savoir les communes qui ne sont pas incluses dans le 
périmètre d’aménagement proposé et sur lesquelles les travaux connexes envisagés sont susceptibles 
d’avoir un effet notable au regard des articles L. 211-1, L. 341-1 et suivants et L. 414-1 du code de 
l’environnement. 

Place de l’enquête publique dans la procédure d’aménagement foncier  

L’enquête publique objet du présent dossier est la première de la série de consultations et enquêtes qui 
jalonnent la procédure administrative d’une opération d’aménagement foncier agricole et forestier. 

Au vu des observations formulées lors de l’enquête publique, du rapport et de l’avis du commissaire enquêteur, 
ainsi que des avis recueillis concernant les prescriptions environnementales, la commission intercommunale 
arrêtera la proposition d’aménagement foncier et la transmettra au président du conseil général. 

En application des dispositions du IV de l’article L. 121-14 du code rural et de la pêche maritime, si la 
commission a décidé de confirmer la mise en œuvre d’un aménagement foncier réparateur, le président du 
conseil général devra saisir le préfet pour qu’il fixe la liste des prescriptions que devront respecter la 
commission intercommunale puis la commission départementale d’aménagement foncier dans l’organisation 
du plan du nouveau parcellaire et l’élaboration du programme de travaux, en vue de satisfaire aux principes 
posés notamment par l’article L. 211-1 du code de l’environnement. Le préfet veillera à la cohérence entre 
les mesures environnementales figurant dans l’étude d’impact de grand ouvrage linéaire et les prescriptions 
établies dans le cadre de l’aménagement foncier. 

Au vu de l’arrêté préfectoral fixant les prescriptions environnementales, le président du conseil général 
ordonnera l’opération d’aménagement foncier et fixera le périmètre. 

La procédure administrative de l’opération comportera ensuite les étapes successives suivantes : 

– classement et estimation des sols en valeur de productivité agricole ; 

– établissement d’un lever topographique en vue de la confection d’un nouveau plan cadastral ; 

– établissement d’une 1ère proposition d’aménagement foncier et de travaux connexes dite « avant-
projet » ; 

– établissement d’une 2e proposition d’aménagement foncier et de travaux connexes dite « projet » ; 

– établissement d’une 3e proposition d’aménagement foncier et de travaux dite « projet modifié » ; 

– adoption du plan définitif (soit le 4e depuis le début des opérations) par la commission départementale 
d’aménagement foncier après décision sur les réclamations dont elle aura été saisie à l’encontre de la 3e 
proposition d’aménagement foncier et de travaux connexes ; 

– publication des opérations d’aménagement foncier au fichier immobilier du service de la publicité foncière 
et dans la documentation cadastrale du centre des impôts fonciers ; 

– entrée en possession des nouvelles parcelles et mise en œuvre de la bourse d’échange des arbres ; 

– réalisation des travaux connexes à l’aménagement foncier (travaux d’amélioration foncière des nouvelles 
parcelles agricoles, plantations de haies, travaux de voirie rurale). 

Les opérations techniques seront conduites par le géomètre. 

Le projet classement des sols en valeur de productivité agricole, établi par la commission sous la conduite 
du géomètre, fera l’objet d’une consultation publique des propriétaires d’une durée d’un mois dans les 
conditions posées par l’article R. 123-6 du code rural et de la pêche maritime. La commission répondra aux 
réclamations et observations des propriétaires. La commission intercommunale arrêtera alors le classement 
des sols. Les propriétaires pourront contester ce classement devant la commission départementale 
d’aménagement foncier en fin de procédure. 
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La commission intercommunale procédera à une consultation des propriétaires et des exploitants agricoles 
avant de commencer à établir la 1ère proposition d’aménagement foncier et de travaux connexes. Cet avant-
projet fera l’objet d’une consultation publique informelle. 

Les observations et réclamations formulées à l’encore de la 1ère proposition (l’avant-projet) seront prises en 
compte pour établir la 2e proposition, à savoir le projet. 

Si elle prévoit des travaux connexes qui sont soumis à autorisation au titre d’une autre législation que celle 
relative à l’aménagement foncier, notamment au titre des articles L. 214-1 et suivants et L. 341-1 et suivants 
du code de l’environnement, la commission soumettra le projet de travaux et le nouveau parcellaire 
correspondant à l’autorité administrative compétente pour délivrer cette autorisation. Après accord de cette 
dernière, la commission approuvera le plan et le projet de travaux. 

La commission intercommunale proposera de protéger certaines haies au titre de l’article L. 126-3 du code 
rural et de la pêche maritime. 

Le projet d’aménagement foncier et de travaux connexes sera soumis à une enquête publique 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement. 

A l'issue de l’enquête, la commission prendra connaissance des réclamations et observations. Elle entendra 
les propriétaires qui l'auront demandé ainsi que les tiers susceptibles d’être touchés suite à une réclamation 
d’un propriétaire et statuera. Les décisions seront notifiées aux réclamants et aux tiers concernés et seront 
affichées en mairie. L’avis des décisions sera notifié aux réclamants, aux tiers intéressés et à tous les 
titulaires de droits réels connus à leur domicile élu ou à défaut à leur domicile réel, au président du conseil 
général et au préfet.  

Les décisions de la commission intercommunale d’aménagement foncier pourront être contestées devant la 
commission départementale dans un délai d’un mois à dater de la notification ou, dans le cas où il n’a pas 
pu être procédé à la notification, dans un délai d’un mois à dater du début de l’affichage en mairie des plans 
modifiés par la commission communale. 

Si la commission départementale modifie la consistance des travaux connexes soumis à autorisation au titre 
d’une autre législation que celle relative à l’aménagement foncier, notamment au titre des articles L. 214-1 et 
suivants et L. 341-1 et suivants du code de l’environnement, elle devra solliciter l’accord de l’autorité 
administrative compétente. Sa délibération mentionnera les accords recueillis. 

Le préfet devra notamment autoriser les travaux connexes au titre des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code 
de l’environnement (ex-loi sur l’eau). 

Les décisions de la commission départementale seront notifiées aux intéressés et pourront, à l'exclusion de 
tout recours administratif, faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant la juridiction administrative 
(en première instance devant le tribunal administratif de Caen, en appel devant la Cour administrative 
d’appel de Nantes, en cassation devant le Conseil d’Etat). 

Au vu du plan et du projet de travaux approuvés par la commission départementale, le président du conseil 
général ordonnera le dépôt du plan du nouveau parcellaire en mairie, constatera la clôture des opérations à 
la date de ce dépôt et ordonnera l’exécution des travaux connexes. 

Le préfet prononcera la protection au titre de l’article L. 126-3 du code rural et de la pêche maritime des 
haies identifiées par la commission intercommunale puis la commission départementale d’aménagement 
foncier. 

A la date de la clôture des opérations, le procès-verbal d’aménagement foncier agricole et forestier sera publié 
au fichier immobilier du service de la publicité foncière. Dès l’expiration d’un délai de quinze jours, à compter de 
la clôture des opérations, le président de la commission intercommunale signalera à tous les titulaires de 
créances hypothécaires ou privilégiées qu’il leur appartiendra de procéder au renouvellement de leurs 
inscriptions dans les conditions fixées à l’article R. 127-6 du code rural et de la pêche maritime. 

Enfin, un extrait –valant titre de propriété – du registre de propriété devenu procès-verbal de l’opération 
d’aménagement foncier agricole et forestier sera notifié à chaque propriétaire. 

Contenu réglementaire du dossier d’enquête publique 

Conformément aux dispositions de l’article R. 121-21 du code rural et de la pêche maritime, le dossier 
soumis à enquête publique comprend les pièces suivantes : 

1°. La proposition de la commission intercommunale d’aménagement foncier établie en application de 
l’article R. 121-20-1 du code rural et de la pêche maritime. 

2°. Le plan faisant apparaître le périmètre retenu pour le mode d’aménagement envisagé. 
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3°. L’étude d'aménagement préalable visée à l’article L. 121-1 du code rural et de la pêche maritime, 
ainsi que l’avis de la commission intercommunale d’aménagement foncier sur les recommandations 
contenues dans cette étude. 

4°. Les informations mentionnées à l’article L. 121-13 du code rural et de la pêche maritime, portés à la 
connaissance du président du conseil général par le préfet. 

La pièce n° 5 prévue par l’article R. 121-21 du code rural et de la pêche maritime – à savoir le montant de la 
participation financière exigée des propriétaires par le conseil général en cas d’application du deuxième 
alinéa de l’article L. 121-15 dudit code – n’a pas lieu d’être puisque l’ensemble des frais dans le périmètre 
proposé sont pris en charge par le département en application des dispositions de l’article L. 123-24 du code 
rural et de la pêche maritime. 

Présentation concrète du dossier d’enquête publique 

En plus des pièces réglementaires du dossier d’enquête visées à l’article R. 121-21 du code rural et de la 
pêche maritime, sont annexés au dossier un certain nombre de documents répartis en deux catégories : 
d’une part, les pièces relatives à la mise en œuvre des mesures de publicité de l’ouverture de l’enquête 
publique ; d’autre part, une série de pièces administratives relatives à la commission et à l’aménagement 
foncier agricole et forestier. 

En pratique, le dossier présenté lors de l’enquête publique se présente sous la forme suivante : 

– des plans aux échelles du 1/5000, 1/2500 et 1/2000 affichés sur des panneaux ; 

– le présent dossier d’enquête intitulé « DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE sur la proposition 
d’aménagement foncier établie en application de l’article R. 121-20-1 du code rural et de la pêche 
maritime, à savoir notamment le mode d’aménagement, le périmètre proposé et les prescriptions 
environnementales » ; 

– un état parcellaire établi par comptes de propriété recensés dans le périmètre ; 

– le registre d’enquête publique destiné à la consignation des observations et réclamations du public. 

 
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Pièce n° 2 : plan du périmètre envisagé pour l’aménagement foncier 

PROPOSITION DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE 

La commission a délibéré sur la proposition d’aménagement foncier lors de ses séances des 7 février 2013 
et 19 février 2014. 

Elle a appuyé sa décision sur les deux éléments essentiels suivants : 

– l’étude d’aménagement établit que la réalisation du contournement de Sartilly cause incontestablement 
des dommages aux structures foncières des exploitations agricoles et des propriétés rurales et qu’il est 
utile, pour remédier à ces dommages, de mettre en œuvre un aménagement foncier agricole et forestier 
« réparateur » en application de l’article L. 123-24 du code rural et de la pêche maritime ; 

– le département a décidé d’acquérir l’intégralité de l’emprise de la route nouvelle prévue entre Granville et 
Avranches. 

La proposition de la commission établie en application des dispositions des articles L. 121-14 et R. 121-20-1 
du code rural et de la pêche maritime est la suivante : 

– S’agissant du mode d’aménagement foncier 

La commission propose de mettre en œuvre un aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de 
l’emprise de l’ouvrage routier en application des dispositions des articles L. 123-24 à L. 123-26 du code rural 
et de la pêche maritime. 

Conformément au dernier alinéa de l’article L. 123-4-1 du même code, ne sont pas applicables les 
dispositions de l’article L. 123-4-1 relatives aux échanges « en valeur vénale ». 

Il n’y a pas lieu non plus d’appliquer les dispositions de l’article L. 123-23 relatives à l’aménagement foncier 
en « zone forestière ». 

La première finalité de l’opération d’aménagement foncier est de remédier aux dommages causés aux 
structures des exploitations agricoles touchées par la nouvelle route en 2 x 2 voies. 

La commission poursuivra également les finalités suivantes : améliorer la structure des propriétés en 
regroupant les terres des exploitations agricoles et en les rapprochant du siège de l’exploitation ; améliorer 
les conditions de dessertes des parcelles et des sièges d’exploitation ; contribuer à l’aménagement du 
territoire et à mise en valeur des espaces naturels ruraux. 

L’ensemble du coût de l’aménagement foncier sera pris en charge par le département. Le conseil général ne 
s’engage toutefois à financer le programme des travaux connexes, notamment en matière de voirie rurale, 
que dans la limite des dispositions de la charte départementale de 1994. 

– S’agissant du périmètre des opérations 

La commission propose un périmètre intercommunal de 2617 ha qui englobe entièrement les communes de 
Sartilly, La Rochelle-Normande et Montviron et qui comporte une partie des communes de Bacilly et 
Champcey. 

Les principales zones agglomérées ou constructibles au sens des documents d’urbanisme en vigueur sont 
exclues du périmètre. 

L’emprise de l’ouvrage routier à construire est incluse dans le périmètre tel que prévu par les dispositions de 
l’article R. 123-34 du code rural et de la pêche maritime. 

L’ensemble du périmètre est considéré comme étant la zone perturbée par l’ouvrage routier au sens des 
dispositions de l’article R. 123-33 du code rural et de la pêche maritime. 

La commission retient un périmètre permettant au département, maître d’ouvrage de la nouvelle route, et à 
la SAFER de Basse-Normandie, qu’il a mandatée, de constituer un stock foncier suffisant pour compenser 
intégralement l’emprise et ainsi éviter tout prélèvement sur les apports des propriétaires tel que rendu 
potentiellement possible par les dispositions du dernier alinéa de l’article R. 123-32 du code rural et de la 
pêche maritime. 
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– S’agissant des prescriptions que devront respecter le plan d’aménagement et les travaux connexes 

Conformément aux dispositions énoncées à l’article R. 121-20-1 du code rural et de la pêche maritime, au 
titre des prescriptions que devront respecter le plan et les travaux connexes en vue de satisfaire aux 
objectifs assignés aux procédures d’aménagement foncier rural par les articles L. 111-2 et L. 121-1 du code 
rural et de la pêche maritime et aux principes posés par l’article L. 211-1 du code de l’environnement, la 
commission retient les dispositions qui suivent : 

A. En vue de la protection de la ressource en eau et des zones humides 

Le linéaire de haies ou talus à rôle anti-érosif ou hydraulique sera conservé à 100 %. Si, pour des 
nécessités d’aménagement parcellaire, des arasements s’avéraient indispensables, ces derniers devront 
être compensés par la reconstitution d’un talus et d’une replantation mètre pour mètre au minimum. 

Les travaux hydrauliques seront limités à l’entretien de l’existant, sans surcreusement. 

Les mares seront conservées dans leur intégralité. 

Les dépôts, remblaiements, drainage de zones humides seront interdits. 

B. En vue de la protection des paysages et du cadre de vie 

Les chemins de randonnée pédestre, équestre ou VTT inscrits au plan départemental des Itinéraires de 
promenade et de randonnée (PDIPR) seront conservés intégralement. En cas de force majeure, si la 
suppression d’un tronçon d’itinéraire s’avérait nécessaire, un itinéraire de substitution sera proposé. Il devra 
être de nature équivalente et approprié à la pratique de promenade et de la randonnée. 

C. En vue de la protection des milieux naturels et des espèces 

Le linéaire de haies ou talus sans rôle anti-érosif sera conservé à 70 %. Si, pour des nécessités 
d’aménagement parcellaire, des arasements s’avéraient indispensables, ces derniers devront être 
compensés par la reconstitution d’un talus et d’une replantation mètre pour mètre au minimum. 

Dans les secteurs ayant déjà fait l’objet d’un aménagement foncier (communes de Sartilly, Champcey et 
Bacilly), des plantations complémentaires seront réalisées pour que le linéaire de haies et talus final soit 
équivalent au linéaire initial. 

La végétation des haies et talus maintenus au projet fera l’objet d’un regarnissage ou renforcement, 
notamment au sein des haies dégradées. La physionomie proposée sera fonction des fonctionnalités 
identifiées des haies et talus concernés. 

Les habitats naturels liés aux milieux humides et au cours d’eau, susceptibles d’abriter des espèces 
protégées et une certaine richesse faunistique et floristique, seront préservés. 

– S’agissant des recommandations figurant dans l’étude d'aménagement 

La commission s’engage à conduire l’aménagement foncier conformément à la charte départementale et 
mettra en œuvre la méthode agréée par les signataires de la charte. Elle organisera une bourse d’échange 
des arbres avant l’entrée en possession des nouveaux lots et établira un programme de travaux connexes 
conformément aux prescriptions de la charte. 

La commission constate que les travaux d’hydraulique que les propriétaires pourraient réaliser, à titre 
individuel, dans leurs nouvelles parcelles après la clôture des opérations ne peuvent pas faire l’objet de 
prescriptions obligatoires dans le cadre de la procédure d’aménagement foncier. Toutefois, s’inspirant de la 
circulaire n° C96-3018 du 3 décembre 1996 du ministre chargé de l’agriculture, la commission envisage de 
concevoir un projet d’échanges et de travaux connexes qui ne favorise pas ces travaux particuliers, par 
exemple, en limitant la profondeur des fossés au strict minimum de façon à ne pas permettre le débouché 
d’exutoires de réseaux enterrés de drainage. 

Enfin, s’agissant des recommandations formulées dans l’étude d'aménagement, la commission est d’avis de 
se déclarer favorable à leur mise en œuvre sachant que le degré de réalisation sera fonction des possibilités 
techniques, financières et de l’acceptabilité du plan d’échanges et de travaux par les propriétaires 
concernés. Ces recommandations « à suivre autant que possible » sont les suivantes : 

A. En vue d’améliorer la protection de la ressource en eau et des zones humides 

L’opération d’aménagement foncier constitue une opportunité de renforcer les structures fixes du paysage 
contribuant à la maîtrise des ruissellements et à la qualité des eaux. Un réseau de haies et talus à rôle anti-
érosif ou hydraulique pourra être reconstitué sur les pentes, en limite des zones humides et à proximité des 
cours d’eau, dans une parcellaire orienté de manière adéquate. 
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B. En vue d’améliorer la protection des paysages et du cadre de vie 

Il pourra être envisagé la création d’une frange paysagère valorisant les transitions ville / campagne aux 
abords des bourgs et en limite des zones d’extension d’urbanisation, en prévoyant de nouvelles emprises où 
seraient associés un linéaire végétal et un cheminement piéton. 

Au niveau des hameaux, il serait souhaitable de maintenir, ou à défaut, de récréer et/ou renforcer les strates 
arborées afin de les inscrire dans une ambiance bocagère. 

Le maintien des ouvertures visuelles depuis les routes et les sentiers en direction des vallons et sur le 
coteau peut être envisagé. 

Il serait recommandé de maintenir une densité importante de haies en partie basse des vallons et du coteau, 
mais aussi à proximité des cours d’eau. 

Enfin, il serait souhaitable de préserver les vallons qui forment des coupures vertes. 

C. En vue d’améliorer la protection des milieux naturels et des espèces 

L’opération d’aménagement foncier constitue une opportunité pour reconstituer une trame verte sur le 
périmètre, en respectant la fonctionnalité du parcellaire. 

– S’agissant des communes où les opérations sont susceptibles d'avoir des effets notables 

Compte tenu de la situation géographique du périmètre d’aménagement foncier par rapport aux bassins 
versants, aux zones Natura 2000, la commission établit comme suit la liste des communes qui ne sont pas 
incluses dans le périmètre d’aménagement proposé et sur lesquelles les travaux connexes envisagés sont 
susceptibles d’avoir un effet notable au regard des articles L. 211-1, L. 341-1 et suivants et L. 414-1 du code 
de l’environnement : 

DRAGEY-RONTHON 
GENÊTS 
LA LUCERNE-D'OUTREMER 
LOLIF 
SAINT-MICHEL-DES-LOUPS 
SAINT-PIERRE-LANGERS 

Conformément aux dispositions de l’article R. 121-21 du code rural et de la pêche maritime, l’avis d’enquête 
publique sera affiché à la mairie de ces communes. 

En outre, en application des dispositions de l’article R. 121-21-1 du code rural et de la pêche maritime, ces 
communes seront sollicitées pour avis sur la proposition de la commission. 

– S’agissant de la liste des travaux susceptibles d’être interdits ou soumis à autorisation 

Conformément aux dispositions énoncées à l’article R. 121-20-1 du code rural et de la pêche maritime, au 
titre de la liste des travaux susceptibles d’être interdits ou soumis à autorisation par le président du conseil 
général en application de l’article L. 121-19 dans le périmètre proposé, la commission est d’avis de 
confirmer les dispositions figurant dans l’arrêté du 18 janvier 2012 du président du conseil général de la 
Manche fixant, à titre conservatoire, la liste des travaux réglementés. 

Ainsi, dans l’intérêt du bon déroulement de l’aménagement foncier, les travaux dont la liste suit sont soumis 
à autorisation du président du conseil général prise après avis de la commission intercommunale : 

– arasements de haies, et éléments topographiques assimilés, à partir du premier mètre ; 

– prélèvements de bois vert dans les haies à partir du premier stère ; 

– plantation d’arbres fruitiers ou forestiers à partir du premier plant, sauf s’il s’agit de reconstituer ou de 
renforcer un verger existant auprès du bâti ou de ses dépendances immédiates. 

Il n’est fixé aucune liste de travaux interdits. 

Les réglementations générales sont et demeurent applicables pendant toute la durée de l’aménagement 
foncier, notamment en matière d’urbanisme et d’environnement. 


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PLAN DU PÉRIMÈTRE ENVISAGÉ 
POUR L’AMÉNAGEMENT FONCIER 

Le dossier d’enquête contient un plan présentant le périmètre des opérations d’aménagement foncier 
proposé par la commission intercommunale d’aménagement foncier. 

Le périmètre « extérieur » des opérations est délimité par le liseré orange. Il englobe entièrement les 
communes de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE et MONTVIRON et comporte une partie des 
communes de BACILLY et CHAMPCEY. Les limites territoriales des communes sont indiquées sur le plan. 

Les parcelles coloriées en jaune sont exclues de l’aménagement foncier (un liseré orange délimite 
également ces zones exclues). 

Des éléments d’informations concernant le tracé de la 2 x 2 voies et l’emplacement des réserves foncières 
sont également indiqués sur le plan. 


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ÉTUDE D'AMÉNAGEMENT 
ET AVIS SUR LES RECOMMANDATIONS CONTENUES DANS L’ÉTUDE 

L’étude d'aménagement 

En application de l’article L. 121-13 du code rural et de la pêche maritime, le département a fait établir 
l’étude d'aménagement dont le contenu est précisé par l’article R. 121-20 dudit code. 

Cette étude a été décomposée en trois parties confiées respectivement : 

– à la société CERESA (35230 Noyal-Châtillon-sur-Seiche) pour ce qui concerne la présentation générale, 
le volet développement local et aménagement du territoire, ainsi que le volet environnemental incluant les 
propositions de prescriptions et de recommandations ; 

– à la chambre d’agriculture de la Manche (50000 Saint-Lô) pour ce qui concerne le volet agricole incluant 
l’impact sur les exploitations des travaux des 5 km du contournement routier de SARTILLY ; 

– à la société GEOMAT (14280 Saint-Contest) pour ce qui concerne le volet foncier général, dont l’analyse 
des structures des propriétés, et la proposition de périmètre d’aménagement foncier réparateur. 

Les prestataires ont été destinataires du « porter à connaissance », dressé par le préfet en application des 
dispositions de l’article L. 121-13 susvisé. Ce document contient les informations nécessaires à l'étude, 
notamment les dispositions législatives et réglementaires pertinentes, les servitudes d'utilité publique 
affectant l'utilisation des sols, les informations relatives aux risques naturels qui doivent être prises en 
considération lors de l'opération d'aménagement foncier ainsi que les études techniques dont dispose l'État. 

L’étude d'aménagement complète a été présentée à la commission intercommunale lors de sa séance du 
7 février 2013. 

L’avis sur les recommandations contenues dans l’étude 

L’article R. 121-21 du code rural et de la pêche maritime dispose que le dossier d’enquête contient l’avis de 
la commission intercommunale sur les recommandations contenues dans l’étude d’aménagement. 

Lors de sa séance du 7 février 2013, la commission a émis un avis favorable aux recommandations 
contenues dans l’étude d’aménagement. Elle a toutefois précisé que le degré de réalisation de ces mesures 
sera fonction des possibilités techniques, financières et de l’acceptabilité du plan d’échanges et de travaux 
par les propriétaires concernés. En somme, ces recommandations sont « à suivre autant que possible ». 


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  Ce siège d’exploitation, vu sa 

localisation qui va se retrouver 
coincée entre l’actuelle RD et la 
future 2 x 2 voies, est voué à 
cesser de fonctionner (tout du 
moins pour de l’élevage de 
bovins nécessitant une certaine 
surface de pâturage à proximité 
des bâtiments d’élevage. 
 
Pendant le temps qu’il lui reste 
à fonctionner le trajet emprunté 
pour accéder aux îlots sur 
MONTVIRON, depuis le siège 
d’exploitation, ne va pas être 
remis en question par les 
travaux routiers 
 
Par contre, des complications 
de circulation risquent de se 
produire pour aller jusqu’à 
l’autre site de la 
Chandavenerie. 

 

 

Localisation de la majeure partie des îlots de l’EARL (39 hectares parmi les 55 ha totaux) à 
l’intérieur de la zone d’étude d’aménagement foncier 

Seule la parcelle n°101 
(de 5 ha en tout) de 
SARTILLY est concernée 
par le chantier routier : 
 
Elle est traversée de part en 
part (pour 1,5 ha environ) 
de sorte que le délaissé 
rendu inexploitable pour 
l’EARL *** est en plus de 1 
ha environ. 
 
En fin de travaux, la partie 
de la parcelle qui sera 
rétrocédée, côté siège 
d’exploitation, à l’agricul-
ture concernera dans les 
2 hectares tout au plus 
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ANNEXE 2.7 
 

Fiche du *** 
 
 
- Nom de la structure : *** (code SAR4) 
 
- Lieu du siège d’exploitation : *** 
 *** 
 
- Deux chefs d’exploitation associés à temps plein : *** 

et 2 apprentis 
 

- ICPE soumise à Déclaration 
- La production principale est le lait ; l’exploitation comporte aussi un atelier taurillons  
- Quota : 650.000 litres 
 
- Lait livré à la *** 
- Structure qui respecte la Charte des bonnes pratiques (charte laiterie, code hygiène) 
 
- SAU totale : 120 ha dont  - 59,5 ha sur SARTILLY 
 -   3,5 ha sur DRAGEY-RONTHON 
 -   2,5 ha sur CHAMPEAUX 
 -   0,5 ha sur JULLOUVILLE 
 - 43    ha sur LA ROCHELLE NORMANDE 
 - 11,5 ha sur LA LUCERNE D’OUTREMER 

Toutes les surfaces sont activées en DPU 
 
- Occupation du sol :  

- 84 ha en surfaces fourragères, dont : 40 ha en maïs 
   6 ha en céréales autoconsommées 
 25 ha en pâturages pour les vaches laitières 
 14 ha de prairies temporaires 
- 36 ha en prairies permanentes 

 
- Cheptel : - *** vaches laitières (+ la suite en génisses de renouvellement) 
 - *** taurillons 
 - *** chevaux de selle français (pour le jumping) dont *** poulinières. 
 
- Equipements : 

Les bâtiments sont répartis sur 2 sites : 
- Le site pour les vaches laitières sur la Vesquerie ; les vaches sont en logettes sur 

aire paillée 
- Le site de la Blanchère pour les taurillons et chevaux ; les taurillons sont sur litière 

accumulée, ainsi que les génisses. 
 
Le stockage des effluents se fait par une fumière. 
 

- Avenir :  

L’exploitation a récemment obtenu *** litres de quotas en plus, en reprenant des parcelles de 
M. *** (code SAR7) ce qui fait qu'elle ne va pas changer de dimension sous peu. 
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Localisation de la majeure partie des ilots du GAEC, à 
l’intérieur de la zone d’étude d’aménagement foncier 

Le trajet emprunté pour accéder aux 
îlots du Sud de SARTILLY et à DRAGEY-
RONTHON ne va pas être remis en 
question par les travaux routiers. 
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A. Le périmètre d’étude – Situation 

géographique 

 

Le périmètre de l’étude d’aménagement foncier en lien avec la déviation de la RD 973 sur 

commune de SARTILLY se situe au sud du département de la Manche, à mi-chemin entre 

GRANVILLE et AVRANCHES.   

Le périmètre étudié s’inscrit dans le territoire des communes de SARTILLY, LA ROCHELLE-

NORMANDE, MONTVIRON, CHAMPCEY et BACILLY et s’étend sur 2820 ha. 

Les territoires communaux de SARTILLY, la ROCHELLE-NORMANDE et MONTVIRON sont 

entièrement compris au sein du périmètre de l’étude d’aménagement foncier et s’étendent 

respectivement sur 1150 ha, 750 ha et 590 ha. Les territoires communaux de CHAMPCEY et 

BACILLY sont compris partiellement au sein du périmètre d’étude, comprenant 177 ha à 

CHAMPCEY et 81 ha à BACILLY. 

Les communes limitrophes au périmètre d’aménagement foncier sont les suivantes : 

 Communes de SAINT-PIERRE LANGERS et de la LUCERNE d’OUTREMER au nord ; 

 Communes de DRAGEY-RONTHON, ANGEY, et JULLOUVILLE à l’ouest ; 

 Communes de MARCEY-LES-GREVES, VAINS et GENETS au sud ; 

 Communes  de LOLIF, CHAMPCERVON et LES CHAMBRES à l’est. 

 

 

B. Situation administrative  

Les communes de SARTILLY, MONTVIRON, CHAMPCEY et BACILLY appartiennent à la 

Communauté de communes de Sartilly – Porte de la Baie. La commune de la ROCHELLE-

NORMANDE appartient à la Communauté de communes du Pays Hayland. 
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PORTER À CONNAISSANCE ÉTABLI PAR LE PRÉFET 

L’article L. 121-13 du code rural et de la pêche maritime dispose que le département fait établir tous 
documents nécessaires à la détermination du ou des modes d’aménagement foncier à mettre en œuvre. 

Il diligente ainsi l’étude d’aménagement prévue à l’article L. 121-1. 

Le président du conseil général en informe le préfet qui porte à sa connaissance les informations 
nécessaires à l’étude d’aménagement, notamment les dispositions législatives et réglementaires 
pertinentes, les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation des sols, les informations relatives aux 
risques naturels qui doivent être prises en considération lors de l’opération d’aménagement foncier ainsi que 
les études techniques dont dispose l’État. 

Le président du conseil général a saisi le préfet par lettre du 22 décembre 2011. 

La DDTM a accusé réception de cette saisine le 5 janvier 2012. 

Le porter à connaissance de l’État a été dressé le 17 avril 2012 et transmis le même jour au conseil général. 

 
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Annexe n° 1 : mesure de publicité de l’enquête 

Sont annexés au dossier d’enquête les documents suivants : 

– Arrêté du 19 juin 2014 du président du conseil général portant ouverture de l’enquête publique sur la 
proposition d’aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de l’emprise présentée par la 
commission intercommunale d’aménagement foncier de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, 
MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY pour remédier aux dommages causés aux exploitations 
agricoles par la construction des 3,5 km du contournement de SARTILLY et pour attribuer au 
département l’emprise des 4,5 km supplémentaires de 2 x 2 voies correspondant aux tronçons de liaison 
avec le contournement de MARCEY-LES-GREVES au sud et avec le contournement de GRANVILLE au 
nord. 

– Avis d’enquête affiché en mairie et publié dans la presse. 

– Avis d'enquête adressé aux propriétaires. 


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AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
publié dans le journal « OUEST-FRANCE » 

édition du mardi 24 juin (page 50P02) 
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Annexe 1 : mesures de publicité de l’enquête 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
publié dans le journal « LA GAZETTE DE LA MANCHE » 

édition du mercredi 25 juin (page 62) 
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Construction de la route de transit entre Coutances et Bréhal. Dossier d'enquête sur le choix de procéder à un remembrement 
réparateur sur les territoires de Bricqueville-la-Blouette, Saint-Pierre-de-Coutances et Coutances – Mars 2005 

Annexe 1 : mesures de publicité de l’enquête 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
publié dans le journal « LA MANCHE LIBRE » 

édition du samedi 28 juin 2014 (page 27) 
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Annexe n° 2 : documents divers 

Sont annexés au dossier d’enquête les documents suivants : 

– Arrêté préfectoral du 19 octobre 2006 portant déclaration d’utilité publique des acquisitions de terrains et 
des travaux relatifs à l’aménagement de la route de transit entre LONGUEVILLE et AVRANCHES et 
emportant mise en compatibilité du document d’urbanisme de certaines communes. 

– Délibération du 14 février 2011 du conseil général renouvelant la déclaration de projet de la route de 
transit entre LONGUEVILLE et AVRANCHES. 

– Arrêté préfectoral du 26 avril 2011 prolongeant les effets de la déclaration d’utilité publique. 

– Délibération du 18 novembre 2011 de la commission permanente du conseil général fixant la liste des 
communes concernées par l’aménagement foncier réparateur lié au contournement de SARTILLY. 

– Délibération du 9 décembre 2011 du conseil général adoptant le projet annuel de performance pour 2012 
du programme 3-3 relatifs aux infrastructures et fixant notamment les objectifs de réalisation du 
contournement de SARTILLY. 

– Arrêté préfectoral du 15 décembre 2011 autorisant les agents de l’administration en charge de 
l’aménagement foncier à entrer sur les propriétés privées. 

– Compte-rendu de la 1ère réunion informelle de la commission en date du 3 janvier 2012. 

– Compte-rendu de la 2e réunion informelle de la commission en date du 5 janvier 2012. 

– Compte-rendu de la 3e réunion informelle de la commission en date du 17 janvier 2012. 

– Arrêté du président du conseil général du 18 janvier 2012 fixant, à titre conservatoire, la liste des travaux 
réglementés dans le cadre de l’aménagement foncier. 

– Délibération du 21 janvier 2012 de la commission permanente du conseil général instituant la 
commission intercommunale d’aménagement foncier de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, 
MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY. 

– Compte-rendu de la 4e réunion informelle de la commission en date du 11 avril 2012. 

– Compte-rendu de la 5e réunion informelle de la commission en date du 25 mai 2012. 

– Arrêté du président du conseil général du 17 janvier 2013 portant constitution de la commission 
intercommunale d’aménagement foncier. 

– Délibération du 7 février 2013 de la commission intercommunale d’aménagement foncier validant une 
proposition d’aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de l’emprise pour remédier aux 
dommages causés aux exploitations agricoles par la construction des 5 km du contournement de 
SARTILLY. 

– Délibération du 29 mars 2013 de la commission permanente du conseil général autorisant la mise à 
enquête publique de la proposition d’aménagement foncier adoptée par la commission intercommunale 
lors de sa séance du 7 février 2013. 

– Délibération du 12 décembre 2013 du conseil général portant décision d’acquérir l’emprise des 22 km de 
la 2 x 2 voies déclarée d’utilité publique entre LONGUEVILLE et AVRANCHES. 

– Délibération du 19 février 2014 de la commission intercommunale d’aménagement foncier validant une 
proposition d’aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de l’emprise pour remédier aux 
dommages causés aux exploitations agricoles par la construction des 3,5 km du contournement de 
SARTILLY et pour attribuer au département l’emprise des 4,5 km supplémentaires de 2 x 2 voies 
correspondant aux tronçons de liaison avec le contournement de MARCEY-LES-GREVES au sud et 
avec le contournement de GRANVILLE au nord. 

– Délibération du 18 avril 2014 de la commission permanente du conseil général autorisant la mise à 
enquête publique de la proposition d’aménagement foncier adoptée par la commission intercommunale 
lors de sa séance du 19 février 2014. 



 

 

– Décision du 27 mai 2014 du président du tribunal administratif de Caen désignant le commissaire 
enquêteur titulaire et le suppléant pour conduire l’enquête publique. 

 
































































































































































